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Vu la Convention concernant l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale ;

Vu l'Accord multilatéral entre autorités compétentes concernant l'échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers ;

Vu le Protocole de modification de l'Accord entre la Principauté de Monaco et la Communauté Européenne prévoyant 
des mesures équivalentes à celles que porte la Directive du Conseil 2003/48/ CE du 3 juin 2003 ;

Vu la loi n° 1.436 du 2 décembre 2016 portant approbation de ratification de la Convention concernant l'assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale ;

Vu la loi n° 1.437 du 2 décembre 2016 portant approbation de ratification de l'Accord multilatéral entre autorités 
compétentes concernant l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers ;

Vu la loi n° 1.438 du 2 décembre 2016 portant approbation de ratification du Protocole de modification de l'Accord entre 
la Principauté de Monaco et la Communauté Européenne prévoyant des mesures équivalentes à celles que porte la 
Directive du Conseil 2003/48/ CE du 3 juin 2003 ;

Vu Notre Ordonnance n° 6.205 du 16 décembre 2016 rendant exécutoire la Convention concernant l'assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale ;

Vu Notre Ordonnance n° 6.206 du 16 décembre 2016 rendant exécutoire l'Accord multilatéral entre autorités 
compétentes concernant l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers ;

Vu Notre Ordonnance n° 6.207 du 16 décembre 2016 rendant exécutoire le Protocole de modification de l'Accord entre 
la Principauté de Monaco et la Communauté Européenne prévoyant des mesures équivalentes à celles que porte la 
Directive du Conseil 2003/48/ CE du 3 juin 2003 ;

Vu Notre Ordonnance n° 6.208 du 20 décembre 2016 portant application de la Convention concernant l'assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale, de l'Accord multilatéral entre autorités compétentes concernant l'échange 
automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers et du Protocole de modification de l'Accord entre la 
Communauté Européenne et la Principauté de Monaco prévoyant des mesures équivalentes à celles que porte la 
Directive 2003/48/CE ;

Vu l'article 308 du Code pénal ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.444 du 19 décembre 2016 portant diverses mesures en matière de protection des informations nominatives 
et de confidentialité dans le cadre de l'échange automatique de renseignements en matière fiscale ;

Vu la loi n° 1.445 du 19 décembre 2016 portant diverses mesures relatives à la prescription et aux sanctions pénales 
applicables en matière d'échange automatique de renseignements en matière fiscale ;

Article 1er

Voir l'article 7 de l'Ordonnance n° 6.208 du 20 décembre 2016.

Article 2

Voir l'article 18 de l'Ordonnance n° 6.208 du 20 décembre 2016.

Article 3

L'Annexe I de l'Ordonnance Souveraine n° 6.208 du 20 décembre 2016, susvisée, est remplacée par le texte figurant à 
l'Annexe de la présente ordonnance.

Article 4

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.

Annexe 1
(Voir l'Annexe I de l'Ordonnance Souveraine n° 6.208 du 20 décembre 2016).

https://www.legimonaco.mc


Ordonnance souveraine n° 6.491 du 27 juillet 2017 portant modification de l'Ordonnance Souveraine n° 6.20...

www.legimonaco.mc 3

1.  

Notes

Liens
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